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[Points 4, !, et 6 de l'ordre du jour] 

Sur l'invitation du President, M. Goding et M. Nuc
ker, representants speciaux de l'Autorite adminis
trante pour le Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique, et M. Nakayama, conseiller des repre
sentants speciaux, prennent place a la table du 
Conseil. 

1. Le PRESIDENT indique que 11 Autorit~ adminis
trante a d~sign~ M. Nucker, l'ancien Haut Commis
saire du Territoire, comme second repr~sentant 
sp~cial. M. Nucker r~pondra aux questions relatives 
h des ~v~nements pass~s dont M. Goding n'a peut
~tre pas encore pleine connaissance. 

QUESTIONS CONCERNANT LE TERBITOIRE SOUS 
TUTELLE ET REPONSES DU REPRESENT ANT ET 
DES REPRESENTANTS SPECIAUX DE L'AUTO
RITE ADMINJSTRANTE 

Progres politique 

2. M. KIANG (Chine) demande quel genre de pro
bl~mes le Sous-Comit~ du d~veloppement politique 
sera charg~ d'~tudier. 
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3. M. NUCKER (Repr~sentant special) r~pond que 
pendant l'ann~e consid~rtie le Sous-Comit~ a examinti 
avec les membres de I' Administration toutes les 
idties que l'on dtisirait pr~senter h une session sui
vante du Comitti consultatif interdistricts. L'Admi
nistration lui prtisente Clgalement tous les nouveaux 
programmes ou plans sur lesquels elle aimerait 
avoir des observations des repr~sentants du congrl:ls. 
En outre, pendant cette m~me ann~e, le Sous-Comit(l 
a examinti des questions qu'il estimait dev.oir ~tre 
Cltudities par le congrl:ls et qui pourraient donner lieu 
h des r~solutions qui, une fois adoptees, deviendraient 
des lois locales. 

4. M. KIANG (Chine) rappelle queM. Godingad~cla
rti dans son expos(l prHiminaire (1147l:lme stiance) 
que, si le rythme actuel de dtiveloppement et de 
progr~s politiques se maintient, un conseil l~gislatif 
territorial devrait ~tre en fonctions en 1965. Les 
membres du Sous-Comitti auraient done peut-~tre 
int~r~t h discuter avec 1' Autorit~ administrante les 
pr~paratifs h faire en vue de la cr~ation d'un conseil 
ltigislatif territorial avant 1965, 

5. M. GODING (Repr~sentant sp~cial) r~pond que 
telle est pr~cis~ment la raison pour laquelle un sous
comitti du d~veloppement politique a ~t(l crM. L'une 
des possibilit~s actuellement h l'Cltude est de faire 
Cllire directement les membres de l'organe inter
districts au lieu de les faire d~signer par les divers 
congr~s. On prtivoit que cette mesure sera mise en 
vigueur d'ici a. 1962. Les autres dispositions :lprendre 
pour crtier une a8sembl~e lt'lgislative feront l'objet 
de la plupart des d~liMrations du Sous-Comitt'l. 

6. M. KIANG (Chine) demande au representant spe
cial s'il est bien exact que lad~cisionsuivant laquelle 
le district de Sal'pan enverra deux representants aux 
sessions du Comite consultatif interdistricts ne doit 
pas ~tre interprtit~e comme signifiant que !'Adminis
tration estimerait que le statut du district de Sai'pan 
puisse etre modifi~ par l'effet d'une simple coordi
nation administrative et de la coop~ration entre les 
autorit~s civiles et navales. II demande .egalement 
si cette d~cision sera prise sans prejuger l'examen 
futur de la question. 

7. M. GODING (Reprtisentant sp~cial) r~pond que la 
modification du statut des membres qui avaient autre
fois qualite d'observateurs du district de Sai'pan ne 
suppose pas forctiment une modification de la struc
ture administrative, mais correspond ll une inttigra
tion plus Cltroite du district de Sai"pan au reste du 
Territoire. M. Goding rtipond en outre par !'affirma
tive ll la deuxi~me question. 

8. M. KIANG (Chine) demande quels preparatifs 
1' Autorite administrante envisage de faire en vue de 
la creation d 'un cons ell legislatif territorial d 'ici ~ 
1965. 

9. M. GODING (Reprtisentant special) r~pond que 
l'une des modifications consistera h donner au Comit(l 
consultatif interdistricts actuel le pouvoir d'initiative 
en matU~re l~gislative; il serait habilit~ ll faire des 
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propositions int~ressant toutle Territoire. Les d~tails 
du syst~me seront mis au point conform~ment aux 
vceux exprim~s par la population par l'interm~diaire 
du Com it~ consultatif interdistricts et du Sous-Comit~ 
du d~veloppement politique. Une autre question ~ 
examiner est celle du lieu oil se tiendront les ses
sions. Jusqu'~ pr~sent, le Comit~ consultatif se 
r~unissait ~ Guam, mais on a propos~ que le futur 
conseil lllgislatif se r{lunisse chaque annlle dans une 
diffllrente partie du Territoire. 

10. M. KIANG (Chine) demande otl. l'Autoritll admi
nistrante estime que le futur conseil lllgislatif ter
ritorial devrait avoir son si~ge. 

11. M. GODING (Repr{lsentant sp~cial) rllpond qu'il 
appartiendra au conseill~gislatif lui-meme de prendre 
cette dllcision. On a envisag~, par exemple, 11atoll de 
Truk, qui est le lieu le plus central, mais on a aussi 
envisag{l Salpan, Ponap{l et d'autres districts. 

12. M. KIANG (Chine) demande queUes sont les vues 
de 1' Autoritll administrante sur la question de la 
fusion des districts de Rota et de Saipan en une seule 
unit{) administrative et de la constitution de toute la 
zone des Mariannes du Nord sous la meme autoritll 
administrative civile. 

13. M. GODING (Reprllsentant spllcial) ne peut faire 
une dllclaration prllcise pour le moment sur cette 
question; elle fait l'objet d'un examen minutieux dans 
les dllpartements intllresslls du Gouvernement des 
Etats-Unis et meme ~ la Maison-Blanche. 

14. M. KIANG (Chine) demande comment a ete orga
nisll le plllbiscite de Saipan dont il est question aux 
paragraphes 55 ~ 69 du rapport de la Mission de 
visit~ (T /1560), si le Haut Comrnissaire a ete consulte 
d'avance et, dans !'affirmative, s'il a envoy{) un 
reprllsentant pour observer la conduite du plllbiscite, 

15. M. NUCKER (Reprllsentant sp~cial) r~pond que 
le plllbiscite a {lt{l organis~ par les membres du 
Congr~s de Salpan. M. Nucker n'a pas ~t~ consult{) 
par avance et, quoique au courant de !'organisation 
du plebiscite, 1' Administration n 1 a pas envoye d 1 obser
vateur parce qu'elle a eu le souci de ne rien faire qui 
ressembHtt ~ une intervention. 

16. M. KIANG (Chine) demande au reprllsentant sp{l
cial si l'on est fond{) ~ admettre que la question de 
!'unification avec Guam n'a pas fait l'objet d'un 
pl{lbiscite dans le district de Rota parce que !'opinion 
publique etait unanime sur la question. 

17. M. GODING (Reprllsentant spllcial) rllpond que 
c'est sans doute ce qui a eu lieu. 

18. M. KIANG (Chine) rappelle que lorsqu'il s'est 
rendu dans le Territoire avec la Mission de visite 
de 1959 il avait considllr{l qu'il serait sage de per
mettre ~ la population de Rota de s'associer ~ celle 
de Salpan, malgre la division administrative actuelle 
des Mariannes du Nord et quel que doiveetre l'avenir 
de Saipan et de Rota. Au retour de la Mission de 
visite, M. Nucker, en sa qualite de repr~sentant spe
cial, avait declare ~ la vingt-quatri~me session du 
Conseil (1005~me s~ance) que 1' Auto rite administrante 
(ltait toute prete ~ examiner la question et que cette 
association presenterait des avantages politiques et 
(lconomiques pour les habita~ts des deux districts. 
M. Kiang demande si telle est 'toujours la position de 
1' Autorit~ administrante. 

19. M. GODING (Representant special) repond que 
telle demeure sa position; cependant, la question est 

lltroitement liee au probl~me g~neral de l'intllgration 
de 1' Administration. 

20. M. NUCKER (Representant special) confirme la 
dllclaration de M. Goding et ajoute qu'il estime que 
Rota et Salpan devraient etre places sous une meme 
administration. Evidemment, si Saipan vient ~ etre 
place sous !'administration du Gouvernement civil du 
Territoire sous tutelle, le probl~me de Rota et de 
Saipan se reduira plus ou mains ~ une simple question 
de forme. 

21. M. KIANG (Chine) fait observer que l'autod~ter
mination est le droit des peuples d~pendants ~ choisir 
leur destin~e. En vertu de ce droit, la population des 
territoires sous tutelle decidera elle-meme au mo
ment voulu, si elle veut acceder en definitive 1l. 
l'ind~pendance. 

22. En ce qui concerne les aspirations des habitants 
de Saipan, M. Kiang esp~re que le plebiscite du district 
de Saipan n'a pas suscite de faux espoirs. n approuve 
la declaration faite par le Pr~sident de la Mission de 
vi site de 1961 1l. l'issue de la reunion de la legislature 
de Salpan (T/1560, par. 64). A son avis, cette d~cla
ration est tout ~ fait exacte. 

23, ll n'est pas douteux que la situation ~ Saipan 
et ~ Rota est, ~ bien des ~gards, diff{lrente de celle 
des autres districts des lles du Pacifique. Mais il ne 
serait pas juste que les habitants de ces deux districts 
soient seuls pour le moment admis ~ exprirner leurs 
vceux. M. Kiang estime toutefois que, lorsque le 
moment sera venu pour la population des lles du 
Pacifique de faire connaftre ses aspirations en ce 
qui concerne son avenir, le Conseil et l'Assemblee 
glln~rale devront garder presente 1l. !'esprit, pour ce 
qui est des aspirations des habitants des Mariannes 
du Nord, la d~cis ion pertinente prise par 1' Assemblee 
au sujet du Cameroun sous administration du 
Royaume-Uni [resolution 1608 (XV)], 

24. M. Kiang serait heureux que M. Nakayama, 
conseiller des representants sp~ciaux, precise et com
plMe la declaration qu'il a faite ~ la 1147~me seance 
au sujet du progr~s continu de la population du Ter
ritoire sous tutelle vers l'autonomie. 

25. M. NAKAYAMA (Conseiller des representants 
speciaux) explique qu'il n'a pas voulu dire que la 
population du Territoire sous tutelle soit maintenant 
en mesure de decider de son avenir. 11 avait en vue 
l'autonomie ~ l'echelon du district. On peut cependant
dire que !'aptitude des habitants 1l. organiser leurs 
propres affaires ~ l'echelon du district est une etape 
vers leur capacite ~ d~terminer quel gouvernement 
ils devront avoir dans l'avenir. 

26. M. KIANG (Chine) demande si l'Autorite admi
nistrante estime que la reduction de l'age minimum 
de l'electeur, actuellement 1l. l'etude devant un comitll 
du Congr~s des Palaos, se justifie compte tenu de 
la situation dans ce district. 

27. M. GODING (Re~sentant special) rllpond que 
le Congr?ls des Palaos a deja ramene b. 21 ans l'ftge 
minimum de l'electeur et qu'on envisage de l'abais
ser encore ~ 18 ans. L 1Administration estime que 
c'est 1~ une question qu'il appartient au Congr~s des 
Palaos de trancher lui-meme. 

28. M. KIANG (Chine) demande si l'Autorite admi
nistrante envisage de rendre mains frequentes les 
visites anr:uelles d'llquipes scientifiques 1l. Rongelap, 
compte tenu de la suggestion de la Mission de visite 
de 1961 (T/1560, par. 199), selon laquelle ces visites 
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ont pu avoir pour effet d'entretenir les apprllhensions 
llprouvlles par les habitants ~ la suite des retomMes 
radioactives de 1954. 

29. M. GODING (Reprllsentant spllcial) dit que des 
mesures ont dllj~ lltll prises pour diminuer la frll
quence des lltudes sci,entifiques de grande envergure 
effectulles sur la population de Rongelap, parce qu'on 
a estimll que ces lltudes avaient de mauvais effets 
psychologiques. Les enquetes annuelles sont mainte
nant effectulles par le personnel mMical micronllsien. 
Les cons tatations les plus rllcentes n 'indiquent aucune 
trace de dommages physiques permanents, mais le 
probl~me psychologique demeure un sujet d'inquill
tude. 

30. M. RIF AI (Rllpublique arabe unie) demande ~ 
M. Goding s'il peut dllvelopper la dllclaration qu'il 
a faite ~ la 11471:'lme sllance et selon laquelle une 
llquipe composlle de personnel mlldical du Territoire 
sous tutelle et de spllcialistes de la Commission de 
l'llnergie atomique des Etats-Unis qui avait visitll 
l'fie en mars 1961, avait conclu qu'on ne pouvait 
dllceler ~ Rongelap aucune suite des retomMes 
radioactives et que l'lltat sanitaire de la population 
lltait satisfaisant. La Mission de visite a dllclarll que 
la population de Rongelap ne s'lltaitpas encore remise 
du choc qu'elle avait subi aumomentoiUes retomblles 
se sont produites. M. Rifai demande s 1il serait pos
sible de mettre ~ la disposition des membres du 
Conseil le rapport de la Commission de 11llnergie 
atomique sur l'enquete de mars 1961 et si ce rapport 
contient des conclusions au sujet des effets de 
!'irradiation par les retomblles radioactives sur 
l'Mrllditll. 

31. M. BINGHAM (Etats-Unis d1Amllrique) expose 
que les rapports de la mission scientifique sont tou
jours mis ~ la disposition du public. Le rapport pour 
1961 n'est pas encore imprimll, mais M. Bingham a 
lltll informll que les savants n'ont pu dllcouvrir aucun 
indice d'effets des retomMes sur l'Mrllditll. On 
continue 1t suivre la situation et c'est pourquoi un 
examen annuel est considllrll comme souhaitable. 

32. M. RIF AI (Rllpublique arabe unie) demande queUes 
sont les vues de l'Autoritll administrante au sujet de 
la nomination de Micronllsiens 1t des postes compor
tant des responsabilitlls adminis.tratives lllevlles, con
formllment ~ la recommandation faite au paragraphe 25 
du rapport de la Mission de visite. 

33. M. GODING (Reprllsentant spllcial) rllpond que 
de.s Micronllsiens ont lltll nommlls 1t des postes du 
cadre supllrieur et remplissent des fonctions d1admi
nistration gllnllrale aux chefs-lieu de district. On 
envisage la nomination de Micronllsiens posslldant 
une expllrience administrative 1t des postes du 
deilxi!:'lme llchelon dans !'administration des districts. 

34. M. RIFAI (Rllpublique arabe unie) aimerait sa
voir ce que M. Nakayama voulait dire lorsqu'il a 
dllclarll 1t la 11471:'lme sllance que le personnel des 
Etats-Unis ne devait pas eire remplacll par des 
Micronllsiens uniquement en vue d'llconomies budgll
taires, mais seulement lorsque des Micronllsiens 
lltaient capables d'assumer les fonctions 1t exercer. 

35. M. GODING (Reprllsentant spllcial) rllpond qu'il 
existe effectivement une diffllrence sensible dans les 
llchelles de salaires entre les fonctionnaires des 
Etats-Unis dans le Territoire sous tutelle et le cadre 
micronllsien, mais que les nominations sont faites 
exclusivement sur la base des titres et de 1 'exp~
rience exiglls pour le poste. 

36. M. RASGOTRA (Inde) pense que M. Nakayama 
songeait peut-etre aux griefs dont 1l est question au 
paragraphe 26 du rapport de la Mission de visite, 
suivant lesquels les retraits de personnel des Etats
Unis dans les domaines de la santll publique et de 
l'enseignement auraient peut-etre lltll trop rapides. 
Cette opinion ne doit pas etre confondue avec la 
dllclaration unanime de la Mission au paragraphe 25 
exprimant la certitude qu 'il existe des Micronllsiens 
instruits qui, apr!:'ls une formation convenable, pour
rant occuper quelques-uns au moins des postes admi
nistratifs supllrieurs comme ceux d'administrateur 
de district ou d'administrateur adjoint de district. 

37. M. RIFAI (Rllpublique arabe unie) estime que les 
promotions doivent ~tre faites sur la base des apti
tudes. Toutefois, ce qui ressort du passage de la 
dllclaration de M. Nakayama dont il a parlll, c'est 
que des nominations ont pu etre faites dans 'le passll 
~ des fins d1llconomie budglltaire. n esp!:'lre que toute 
pratique de ce genre cessera. 

38. M. NUCKER (Reprllsentant spllcial) dit qu'aucun 
Micronllsien n'a jamais lltll nommll ~ un poste pour 
des raisons d'llconomie; il ne pense pas que cela 
puisse se produire ~ l'avenir. 

39. Le reprllsentant spllcial a lltll surpris de ne rien 
trouver dans le rapport de la Mission de visite au 
sujet des mesures prises pour former des Micronll
siens aux fonctions d'administrateur adjoint de dis
trict. Deux Micronllsiens remplissent des fonctions 
d'administrateurs dans les Palaos et regoivent une 
formation qui permettra ~ l'un d'eux de devenir admi
nistrateur adjoint de district. Des Micronllsiens sont 
employlls ~ des fonctions administratives dans tousles 
districts et l'on compte qu'ils seront nommlls ~des 
postes administratifs supllrieurs le moment venu. 
Un Micronllsien au moins fait actuellement des lltudes 
d'administration aux Etats-Unis en vue de sa nomina
tion comme administrateur adjoint de district. 

40. M. RASGOTRA (Inde) dit qu'autant qu1il se sou
vienna la Mission de visite n'a pas regu de rensei
gnement indiquant que des Micron~siens ~talent en 
cours de formation pour remplir des pastes d'admi
nistrateur de district et d'administrateur adjoint de 
district. La reprllsentant spllcial vient de donner au 
Conseil des renseignements qu'il a lltll heureux de 
recevoir. 

41. M. SALAMANCA (Bolivie) [Prllsident de la Mis
sion de visite des Nations Unies dans le Territoire 
sous tutelle des Ties du Pacifique (1961)] dit que les 
membres de la Mission ont vu des Micronllsiens 
employlls dans !'administration de tous les districts. 
Toutefois, il faut se rappeler que tous les adminis
trateurs de district ont 1l; la fois de l'expllrience et 
des titres universitaires. n est possible de former 
des administrateurs dllpourvus de titre universitaire, 
mais cela sera tr!:'ls lent. La Mission n'aurait pas pu 
tenir compte dans son rapport des cas isollls, dont le 
reprllsentant spllcial a parlll, de Micronllsiens qui 
pourraient llventuellement etre nommlls, parce qu'ils 
regoivent actuellement une formation. Le fait demeure 
qu'il n'y a pas en ce moment de personnel micronll
sien qui ait soit l'expllrience nllcessaire, soit les 
titres universitaires, qui pourraient lui permettre 
d'assumer de pltHnes responsabilitlls. 
42. En rllponse ~ une ·question de M. RASGOTRA 
(Inde), M. NUCKER (Reprllsentant spllcial) dit que la 
fagon dont les stagiaires micronllsiens ont profitll de 
la formation et de l'expllrience qu'ils sont en train 
d1acqullrir le porte~ croire qu'unouplusieurs Micro-
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n~siens seront administrateurs adjoints de district 
en 1964 et peut-etre meme plus tot. 

43. M. BIFAI (R~publique arabe unie) demande au 
repr~sentant sp~cial d 1 expliquer pourquoi 11 Autorit~ 
administrante a d~cid~ de doter de chartes lOmunici
palit~s par an. Etant donn~ la recommandation faite 
par la Mission de visite au paragraphe 35 de son 
rapport, tendant !l ce que le programme d'octroi de 
chartes aux municipalit~s soit poursuivi ~nergique
ment, M. Rifai voudrait savoir si ce processus ne 
pourrait pas etre accM~r~. 

44. M. NUCKER (Repr~sentant sp~cial) explique que 
le chiffre de 10 a ete arr@te parce qu'il representait 
un objectlf moyen r~alisable. Selon les ann~es, le 
nombre de chartes octroy~es !l des municipalit~s 
a ~t~ tantot sup~rieur et tantot inf~rieur h. ce chiffre. 

45. M. RIFAI (R~publique arabe unie) rappelle qu'h. 
la 1147~me s~ance M. Goding a dit que si le rythme 
actuel du progrl)s politique se maintenait il y aurait 
avant 1965 un conseil l~gislatif territorial. D 1apr~s 
les renseignements fournis au chapitre premier du 
rapport de la Mission de visite au sujet du progrl)s 
politique, en particulier !l l'~chelon des districts, 
M. Rifai aurait pens~ que cette r~alisation pourrait 
intervenir plus tot, peut-etre avant 1963. 
46. M. GODING (Repr~sentant sp~cial) dit que 1965 
a lltll indiqu~ comme ~tant la date laplus ~loign~e que 
11 on envisageait. L 1 Autorit~ administrante espl)re pou
voir agir plus rapidement, mais elle voudrait tenir 
compte des vues de la population quant !l la rapidit~ 
avec laquelle il sera possible d'atteindre cet objectif. 

47. M. RIFAI (R~publique arabe unie) note que la 
proc~dure des Mections aux diff~rents congrl:ls ·de 
district presente une certaine diversite. Dans 1 'un 
des congrl)s, les d~l~gu~s repr~sentent environ 500 
habitants et sont Mus pour une dur~e de deux ans; 
dans un autre, ils repr~sentent 400 habitants et sont 
~lus pour quatre ans, et ainsi de suite. Etant donn~ 
que le Territoire aura prochainement un conseil 
l~gislatif territorial, M. Rifai se demande s'il ne 
devrait pas y avoir une plus grande uniformit~. Selon 
lui, la presente divers it~ n 'est pas favorable !ll'~clo
sion, chez les habitants, du sentiment qu'ils font tous 
partie d'un meme territoire. 

48. M. GODING (Representant special) estime que 1 'on 
peut dire, d'une fac;:on generale, qu'il y a plus de res
semblances que de differences entre les chartes des 
divers congrl)s de district. Les questions relatives !l 
la dur~e du mandat et !ll'~tendue des circonscriptions 
ont ~t~ laissees au jugement des congrl)s eux-memes. 
Toutefois, le Sous-Comite politique du Co mite consul
tatif interdistricts ~tudiera cette question et M. Goding 
croit savoir qu'elle figurera !l l'ordre du jour de la 
prochaine r~union du Congrl)s de Truk. 

49. M. BINGHAM (Etats-Unis d' Am~ rique) ajoute que 
Ies Etats-Unis eux-memes ont une tradition de diver
sitll dans leurs assemblees l~gislatives locales. 
Chacun des Etats des Etats-Unis a ~tabli la repr~
sentation au corps l~gislatif sur une base differente, 
mais cela n'exclut pas l'uniformite lorsqu'il s'agit 
des elections du Congrl)s des Etats-Unis. Les Etats
Unis acceptent done comme normale une certaine di
versit~ parmi les congr~s de district du Territoire. 
Les districts diff~rent les uns des autres, de sorte 
qu'il est peut-@tre souhaitable que leurs modes de 
representation offrent des differences. 

50. M. RIFAI (R~publique arabe unie) reconnaft la 
validite des arguments invoques, mais d~clare que la 

population ne semble pas avoir le sentiment de coM
sion et d'unit~ auquel on pourrait s'attendre dans un 
territoire aussi petit. Etant donn~ que les formes 
d~mocratlques de gouvernement ont ~t~ introduites 
de l'ext~rieur, elles auraient tout aussi bien pu etre 
introduites avec quelque uniformit~. M. Rifai est 
heureux de savoir que la question doit continuer !l 
etre examin~e dans le Te:rritoire. 
51. M. Rifai demande pourquoi les representants 
du district de Sai'pan n'ont assist~ aux r~unions du 
C omite consultatif interdistricts qu 'en qualite d 1 obser
vateurs, sans prendre part aux d~bats. 

52. M. NUCKER (Representant sp~cial) repond qu1en 
1955, ~poque !llaquelle s'esttenue lapremil)re reunion 
des dirigeants micron~siens, des observateurs de 
Sai'pan ont ~te invitlls !l y assister. Deux ans plus 
tard, cet organe a pris le nom de ·comit~ consultatif 
interdistricts et les Sai'panais ont continu~ !ly as sister 
en tant qu'observateurs pour la simple raison que 
personne n'a song~ !l modifier les arrangements 
ant~rieurs. A la toute dernil)re session, il est devenu 
~vident qu'une participation pleine et entil)re de 
Sai'pan etait justifiee et il a ~t~ convenu avec le 
Departement de la marine des Etats-Unis que, 1 'annee 
suivante, il y aurait des repr~sentants de plein droit 
de Sai'pan. 
53. M. BIFAI (R~publique arabe unie) demande si 
le plebiscite organis~ dans le district de Sai'pan est 
reconnu officiellement par 11 Autorit~ administrante 
ou s'il n'est consid~r~ que comme un sondage d'opi
nion non officiel du type d~ ceux qui sont effectu~s 
parfois aux Etats-Unis. 

54, M. GODING (Repr~sentant sp~cial) d~clare que 
le pl~biscite n'a pas de caractbre officiel. 

55. M. EDMONDS (Nouvelle-Z~lande) souhaite la 
bienvenue !l M. Nakayama, conseiller des repr~sen
tants sp~ciaux, et d~clare que sa dMegation est 
heureuse d'avoir l'occasion d'obtenir directementdes 
renseignements venant d'un Micron~sien jouant une 
part active dans la politique locale et territoriale. 

56, Faisant allusion d'abord !l la question du si~ge 
administratif du Territoire sous tutelle, M. Edmonds 
d~clare que sa d~l~gation, tout en reconnaissantqu'en 
principe il serait pref~rable que celui-ci se trouve 
dans le Territoire, a toujours reconnu les puissants 
arguments logistiques et financiers qui militent en 
faveur d'une installation !l Guam. ll constate toute
fois que la Mission de vi site a estim~ qu 1un transfert 
dans le Territoire constituerait un pa! important vers 
la formation dans le Territoire d'un sentimentd'unit~ 
et d'identit~ nationales qui contribuerait sensiblement 
!l la realisation des objectifs du r~gime de tutelle 
(T/1560, par. 22). Si le sil)ge administratif du Ter
ritoire sous tutelle de Nouvelle-Guinee est ~galement 
situ~ ailleurs - dans le Territoire du Papua -. les 
circonstances sont differentes, car il existe un 
organe legislatif commun et 1 'opinionpublique accepte 
generalement que les deux territoires aient une 
destin~e commune. Cela n'est pas le cas pour le 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique etGuam. 
En outre, l'id~e plutot troublante que les habitants 
de Sai'pan envisagent la possibilit~ de quitter le Ter
ritoire sous tutelle souligne !l quel point il importe 
de favoriser le d~veloppement du sentiment territorial 
dont le Conseil parle depuis tant d'ann~es. M. Goding 
a d~clar~ .que !'emplacement du si~ge administratif 
serait discut~ avec le Comite consultatif interdis
tricts, mais !l un autre moment, il a dit que la ques
tion du lieu de reunion du nouveau conseil l~gislatif 
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serait dtlcidtle par le conseil lui-m~me. M. Edmonds 
se demande si cela signifie qu'aucune d(lcision ne 
sera prise quant ~!'emplacement du centre adminis
tratif jusqu 111 l'lllection du conseil l(lgislatif ou si 
une dllcision pourra etre prise plus tot aprbs consul
tation du Comit(l consultatif interdistricts. 

57. M. GODING (Repr(lsentant sp(lcial) d(lclare que 
l' Autoritll administrante continuer a certainement 11 
examiner attentivement la d(lclaration figurant dans 
le rapport de la Mission de visite. ll estime qu'il faut 
permettre au conseil lllgislatif dont la cr~ation est 
envisagtle de se prononcer sur l'emplacentent du 
si~ge administratif permanent. Cette question est 
llgalement lille 11 celle des mesures llventuelles vis ant 
11 unifier !'administration des Mariannes duNordavec 
celle du reste des nes. De telles mesures pourront 
etre appliqulles plus efficacement 11 partir de Guam 
que de tout autre endroit du Territoire et dans ce 
sens, les efforts tendant 11 une union et 11 un sentiment 
d'identitll plus lltroits pourront meme etre favorislls 
par le maintien du si~ge 11 Guam pendant la courte 
ptlriode intllrimaire. En tout cas, !'Administration 
lltudie attentivement les deux aspects de la question. 

58. M. EDMONDS (Nouvelle-ZMande) d(lclare que 
sa dlllllgation est heureuse d'apprendre que l'Autoritll 
administrante s'est occuplle 11l'~chelon le plus lllev~ 
de l'intllgration de !'administration du Territoire sous 
tutelle. En ce qui concerne le pl~biscite officieux 
men~ a. Saipan, toutefois, 11 semble possible que Ies 
habitants de certains districts envisagent des moda
litlls d'action qui ne soient pas enti~rement compa
tibles avec l 1attitude de l'Autoritll administrante ou 
peut-etre meme avec l''Accord de tutelle. Dans le 
paragraphe 71 de son rapport, la Mission de visite 
sugg~re que 11 Autoritll administrante pr~pare un 
document 11 !'intention des habitants du Territoire 
expliquant 11 ceux-ci les objectifs du rllgime de tutelle 
et le fait qu'ils seront appellls eux-memes plus tard 
~ faire connaftre leurs desiderata concernant leur 
avenir. n semble ressortir de ce qui s'est pass~ 11 
Salpan et des discussions qui se sont tenues dans 
d'autres districts du Territoire sous tutelle, qu'un 
programme d'(lducation du type envisag(l par la Mis
sion soit nllcessaire. La dMllgation n(lo-z(llandaise 
accueille avec satisfaction la nomination d'un fonc
tionnaire des affaires politiques parmi les collabora
teurs du Haut Commissaire, mais elle aimerait savoir 
si !'Administration a !'intention d1ag1r selon les 
grandes lignes recommand€les par la Mission de 
vlslte. 

59. M. GODING (Repr(lsentant sp(lcial) d(lclare que 
1' Administration a !'intention de prllparer un tel 
document 11l'intenticn de la population. 

60. M. EDMONDS (Nouvelle-Zlllande) rappelle que la 
Mission de visite a soulev€! la question de l'indemni
sation des habitants de Rongelap et a mentionn(l cer
taines des considllrations juridiques qui ont empe
ch(l les habitants d'etre indemnis€ls jusqu 111 prllsent 
(T/1560, par. 203 11 205). Elle a (lgalement exprimll 
1' espoir que 1' Autoritll administrante s 'occuperait de 
cette question de toute urgence et trouverait les 
moyens les plus llquitables de la rllgler. M. Edmonds 
demande au repr€lsentant spllcial si l'Autoritll admi
nistrante a !'intention d1agir rapidement dans ce sens. 

61. M. GODING (Reprllsentant spllcial) dllclare que 
les mesures lllgislatives n€lcessaires sont en pr(lpa
ration dans les services exllcutifs, le D(lpartement de 
l'intllrieur et les autres organismes int€lress€ls et 
seront prllsentlles au Congr~s des Etats-Unis. 

62. M. EDMONDS (Nouvelle-Zlllande) note qu'il est 
question dans le paragraphe 26 du rapport de la Mis
sion du retrait trop rapide des Amllricains qualifills 
de certains secteurs. n demande si !'Administration 
est d1accord avec la recommandation faite dans ce 
paragraphe et si elle a !'intention d'agir dans ce 
sens. 

63. M. GODING (Repr~sentant spllcial) dllclare que 
1' Administration est d 'une fa<; on gllnllrale d 1 accord 
avec la recommandation. En fait, c'est exactement ce 
que l'on fait dans un des districts, oil l'on entend 
maintenir la collaboration, sur le meme pied, d'Amll
ricains et de Micron€lsiens jusqu'au moment oil la 
transition pourra prendre fin. 

64. M. EDMONDS (Nouvelle-Zlllande) d€lclare qu'il a 
pris note de la r(lponse du reprllsentant spllcial au 
sujet de la diversit€! des procMures employlles dans 
les organes administratifs locaux; la d(ll(lgation nllo
zMandaise estime que, si de telles diff€lrences peuvent 
etre regrettables, elles ne seront pas exag(lrllment 
importantes s'il s'av~re possible' d'lllire le Comitll 
consultatif interdistricts et le conseil l€lgislatif au 
suffrage direct. Dans les paragraphes 45 et 46, 
toutefois, la Mission signale que les pouvoirs effectifs 
des organes locaux sont limitlls en ce qui concerne 
les questions financi~res et que les sessions du 
Congr~s des Palaos sont courtes et peu fr~quentes 
par suite de l'insuffisance des ressources n(lcessaires 
pour payer les d€lpenses, et notamment les indemnitlls 
des membres. M. Edmonds demande comment on 
pourrait accroftre les revenus financiers des organes 
locaux et quelles mesures 11 Administration envisage 
pour obvier 11 certaines de ces difficultlls. 

65. M. GODING (Reprtlsentant sptlcial) d~clare que, 
si le financement des r~unions du Congr~s des Palaos 
a effectivement pos~ un probl~me, en fait la durlle 
de sa session pendant l'ann€le en cours a doubl~. 
Quant 11 la question plus g€ln€lrale, la limitation pro
vient de ce que les congr~s ne sont gu~re en mesure 
de lever des impots sur une llconomie dans laquelle 
les dollars sont tr~s rares. Un des premiers moyens 
d'(ltendre leur autorit~ sur les questions financi~res 
pourrait etre de d(lvelopper le type de programmes 
subventionn(ls utilis(l pour la construction d'€lcoles. 

66. M. NAKAYAMA (Conseiller des repr(lsentants 
sp(lciaux) dtlclare que la charge financi~re que doit 
supporter le district de Truk, qui sur les 50 000 dol
lars qui constituent son budget en consacre 36 000 11 
la r~mun(lration du corps enseignant, serait all€lg~e 
pendant l'ann(le en cours par une r(lduction dunombre 
des reprtlsentants au Congr~s, ce qui assurerait ~gale
ment une session plus efficace. n a llt~ heureux pour 
le Territoire que l'Autoritll administrante ait pris 
en charge les frais de transport des membres du 
Congr~s, des juges et des autres personnes qui 
assistant aux sessions chaque anntle. 

67. M. EDMONDS (Nouvelle-Z~lande) fait observer 
que les districts semblent consacrer une partie rela
tivement importante de leur budget aux traitements du 
personnel enseignant. En outre, si celui-ci est rtlmu
n~r~ sur les budgets des districts, il semble que les 
districts plus pauvres soient nettement dHavoris~s. 
M. Edmonds se demande si l'Autorit(l administrante 
a envisag(l de fournir une aide dans ce domaine. 

68. M. GODING (Repr~sentant sptlcial) d(lclare que, 
pour autant qu'il sache, sauf pour un district admi
nistratif, la charge financi~re est llgalistle par les 
subventions accord~es par les congr~s de districts 
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aux districts scolaires locaux. D1autres formes d'~ga
lisation venant du gouvernement central m~riteraient 
certainement d 1 ~tre ~tudi~es, mais il y a g(m~ralement 
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~galisation des traitements du corps enseignant dans 
les districts les plus importants. 

La s~ance est lev~e ~ 17 heures. 
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